
 
 

COMMUNIQUE 

 

A la suite de la publication récente de commentaires inexacts ou approximatifs, l’AMSF rappelle les 

fondements et la portée de la décision rendue à l’encontre d’UBS Monaco 

La formation de sanction de l’AMSF a prononcé, le 28 avril 2026, une sanction administrative de 6 

millions d’euros à l’encontre d’UBS Monaco, après avoir retenu plusieurs manquements, dont celui du 

défaut d’identification et de vérification de l’identité des structures sous-jacentes des clients personnes 

morales (première branche du grief n°4). La décision a été publiée au Journal de Monaco le 8 mai 2026. 

Compte tenu de la publication d’analyses mettant en cause l’ interprétation de la portée de la loi, par 

la formation de sanction de l’AMSF, sa référence aux lignes directrices, et ses conséquences sur la 

sécurité juridique des assujettis de la place, l’AMSF souhaite apporter plusieurs précisions afin que le 

débat repose sur une lecture juridiquement juste de la décision. 

Le grief n°4 ne porte pas sur un « recueil systématique des statuts » 

Le grief n°4 retenu à l’encontre d’UBS Monaco, ne repose nullement sur l’existence d’une obligation 

générale et systématique de recueillir les statuts de toutes les sociétés interposées. 

La formation de sanction l’a expressément précisé dans sa décision : le grief porte sur une insuffisance 

globale de la documentation permettant de vérifier de manière fiable l’identité des structures sous-

jacentes. 

L’enjeu était donc l’effectivité de l’identification et de la vérification de la structure de propriété et de 

contrôle de structures complexes. 

La formation de sanction a notamment relevé que, dans les dossiers examinés, la documentation 

détenue par UBS ne permettait pas de reconstituer de manière exhaustive et probante la chaîne de 

propriété et de contrôle des structures concernées. 

Le manquement retenu ne se confond donc pas avec l’absence d’un document particulier : il résulte de 

carences documentaires et de diligences insuffisantes dans leur ensemble, au regard des obligations 

légales de connaissance du client. 

Les procédures internes d’UBS ont également été prises en compte 

La décision relève par ailleurs que les propres procédures internes d’UBS prévoyaient notamment la 

collecte de documents sociaux permettant d’identifier les structures interposées et leurs représentants 

légaux. 

Ces procédures démontraient ainsi que l’établissement avait lui-même identifié, dans son dispositif 

interne, la nécessité de vérifier la chaîne de propriété et de contrôle des structures complexes par le 

recueil d’une documentation probante. 

Ainsi, l’établissement ne pouvait raisonnablement soutenir que le grief  sanctionné ne serait pas une 

notion requise par les textes de manière suffisamment claire et prévisible. 

 



 
 

La formation de sanction a donc pu apprécier les diligences effectivement mises en œuvre au regard, 

notamment, des exigences résultant de la loi et des procédures internes de l’établissement. 

La référence aux lignes directrices de l’AMSF : une exigence de sécurité juridique et de cohérence et 

non une nouvelle source d’obligations 

L’AMSF rappelle également que ses lignes directrices ont pour objet d’accompagner les professionnels 

assujettis dans la compréhension et la mise en œuvre des obligations prévues par les textes applicables. 

Elles ne se substituent pas à la loi et ne constituent pas, par elles-mêmes, une nouvelle source 

d’obligations juridiquement opposables aux assujettis. 

La formation de sanction peut néanmoins s’y référer dans le cadre de son raisonnement, notamment 

afin d’éclairer la portée pratique des obligations légales et réglementaires applicables. 

Une telle référence ne saurait être assimilée à la création d’une obligation nouvelle ou à un 

élargissement de la portée des obligations existantes. 

Celle-ci participe au renforcement de la sécurité juridique, en garantissant, au sein de l’Autorité, une 

interprétation et application communes et cohérentes de la portée des obligations prescrites par la loi 

à l’ensemble des assujettis. 

Dans la décision UBS, le grief n°4 a d’ailleurs été caractérisé au regard des dispositions légales et 

réglementaires applicables ainsi que des éléments propres aux procédures internes de l’établissement, 

sans références aux lignes directrices. 

Le partenariat public-privé au cœur de l’action de l’AMSF 

L’AMSF considère qu’une lecture rigoureuse et complète des décisions de sa formation de sanction est 

indispensable à la bonne compréhension du cadre applicable aux professionnels assujettis. 

L’objectif n’est pas d’étendre la portée des obligations prévues par la loi, mais au contraire de contribuer 

à leur compréhension, à leur application cohérente et à la sécurité juridique de l’ensemble des acteurs 

de la place. 

Dans le cadre du partenariat public-privé qui constitue un axe essentiel de son action, l’AMSF 

continuera ainsi à privilégier le dialogue, la pédagogie et la transparence, tout en veillant à ce que les 

obligations en matière de LCB-FT-P-C soient effectivement et pleinement respectées. 

L’AMSF invite, à cet égard, l’ensemble des acteurs de la place à se référer aux textes applicables ainsi 

qu’à la décision intégrale de la formation de sanction, afin que les commentaires et analyses qui en 

sont faits puissent s’appuyer sur les faits et motifs effectivement retenus. 

La décision complète de la formation de sanction est disponible sur le site de l’AMSF et au Journal de 

Monaco : 

https://journaldemonaco.gouv.mc/Journaux/2026/Journal-8798/Decision-de-la-formation-de-

sanction-de-l-AMSF-procedure-n-2025-3827 

 

Monaco, Le 28 septembre 2026 
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